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Préfecture de la Somme 
____________ 

 

 

Demandes d’autorisation et de déclaration d’utilité 
publique pour la déviation de 8 canalisations de transport 

de gaz naturel 
 

 
 

 

RAPPORT du COMMISSAIRE ENQUETEUR 

  

I. GENERALITES CONCERNANT LE PROJET SOUMIS A ENQUETE 
PUBLIQUE 
 

A. Objet de l’enquête  
 
 

Il  s’agit d’une enquête unique, présentée par la société GRTgaz, concernant les demandes 
d’autorisation et de déclaration d'utilité publique pour la déviation de 8 canalisations de transport de gaz 
naturel, sur les communes de Nesle, Languevoisin-Quiquery, Rouy-le-Petit et Hombleux pour la 
construction du Canal Seine Nord Europe. 

 
 Autorisation préfectorale pour la construction et l’exploitation des canalisations de transport de 

gaz 
 Déclaration d'utilité publique des travaux de construction et d'exploitation des ouvrages en vue de 

l’établissement ultérieur de servitudes de leur implantation. 
 

Cette enquête s’est déroulée sur le territoire des communes de Nesle, Languevoisin-Quiquery, 
Rouy-le-Petit, Hombleux, et sur les communes de Breuil, Mesnil-Saint-Nicaise, Billancourt et Rouy-le-
Grand, concernées par les Servitudes d’Utilité Publiques (SUP) 

 
 
 

B. Pourquoi ce projet ? 
 

 
Les Voies Navigables de France projettent de créer une liaison fluviale destinée à relier le bassin 

de la Seine au bassin de l'Escaut. Ce projet nécessite ta construction du canal Seine-Nord Europe 
(CSNE) entre l'0ise et le canal de Dunkerque-Escaut. 

 
Certaines opérations prévues par VNF impactent le réseau de canalisations de GRTgaz en 

plusieurs endroits ; 8 canalisations doivent donc être déviées avant la construction du canal. 
 
L’opération présentée par GRTgaz consiste en une modification ponctuelle de chacune des 8 

canalisations de diamètre 80 à 900 mm, pour les placer à une profondeur inférieure à la base du futur 
CSNE ; de nouveaux passages sous voirie sont également nécessaires pour contourner certaines 
plateformes.  

 
Le déploiement des réseaux envisagés permettra également : 
 

- la construction des zones d’activités portuaires de Nesle et de Noriap en bordure du canal. 
- les travaux de déplacement de la RD930 et de la voie ferrée (et la construction éventuelle 

d’une voie ferrée desservant la future plateforme) 

- la circulation des péniches sur le canal et l’exploitation dans toutes les configurations du 
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quai de desserte de la plateforme de Nesle 
 
GRTgaz demande la déclaration d’utilité publique (DUP) pour ce projet conformément a l’article 

L555-25 du Code de l`Environnement. 
 
 

C. Les principaux enjeux du projet 
 

 
 Permettre les travaux de percement du Canal Seine-Nord Europe. 

 
 Assurer durant les travaux la continuité de l’acheminement du gaz. 

 
 Adopter pour les déviations de canalisations un trajet cohérent avec les éventuelles évolutions 

de l’urbanisation et des secteurs industriels ; le choix a été de minimiser les déviations 
d’ouvrages (poste en particulier) pour limiter les coûts et les impacts. 

 
 Tenir compte des enjeux principalement agricoles : signature d’une convention locale 

d’application (avenant au protocole national agricole (PNA) signée le 14/10/2015 entre GRTgaz 
et les représentants du monde agricole)  avec des travaux étalés sur 3 années. 

 
 Tenir compte de l’enjeu environnemental de la zone humide de l’Ingon avec le passage de cette 

rivière en forage. 
 

 
  

D.  Cadre réglementaire 
 

 
 

 
La demande d’autorisation de transport de gaz par canalisations ainsi que la demande de 

déclaration d'utilité publique des travaux de construction et d'exploitation sont instruites en application 
notamment des textes suivants : 

 
- Décret n° 2012-615 du 2 mai 2012 relatif à la sécurité, l’autorisation et la déclaration d'utilité 

publique des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques, 
- Arrêté du 05/03/14 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre 

V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz 
naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques. 

 
Suivant les dispositions de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement, les 

canalisations dont le produit du diamètre extérieur (avant revêtement) par la longueur étant supérieures 
ou égales à 500 m², ou la longueur étant supérieure à 2 kilomètres, une étude d’impact est requise. 

 
Une concertation préalable a eu lieu à l'initiative du maître d'ouvrage, suivant les dispositions des 

articles L121-17 et suivants et R.121-19 à R121-21 du code de l’environnement. Les mesures retenues 
ont été intégrées à l'étude d'impact. 

 
Ce projet fait l'objet d'une demande de déclaration d'utilité publique (DUP). 
 
Le projet est donc soumis à autorisation préfectorale conformément à l’article L555-1 du Code de 

l'Environnement, avec enquête publique préalable compte tenu de l’article R123-1 et de la demande de 
DUP. 

 
La demande d’autorisation doit faire l’objet d’un avis de l’autorité environnementale compétente 

en matière d’environnement, en l’occurrence l’Autorité environnementale du département de la Somme. 
 
Les caractéristiques des travaux et aménagements liés à la construction de cet ouvrage 

dépassent les seuils fixés par l’article R. 214-1 du code de l’environnement: (rubriques soumises à 
déclaration et autorisation).  
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L'étude d'impact contient un document indiquant les incidences sur la ressource en eau et les 
mesures compensatoires envisagées ainsi que la compatibilité du projet avec le schéma directeur et le 
schéma d’aménagement et de gestion des eaux, en application de l’article R. 555-9 ce même code. 

 
Le projet relevant de la loi sur |'eau, l’article R.555-14  soumet le dossier à consultation de 

services supplémentaires et notamment la Commission locale de l’eau, l'Agence régionale de santé, 
l`ONEMA et la police de l'eau (DDTM80). 

  
En outre, conformément aux articles R.555-14 et 15 du Code de l’Environnement, toutes les 

collectivités territoriales, chambres consulaires, etc. ont été consultées. 
 
Textes législatifs et réglementaires régissant la DUP : 
> Code de l’expropriation : articles L.11-1 à L.11-1-1 et articles L.11-2 à L.11-7, 
> Code de l’expropriation : articles R.11-1 à R.11-14, 
> Code de l’environnement : Article L.123-1 à L.123-19, 
> Code de l’environnement : articles R.123-5 à R.123-27. 
 

 
   

E. Composition du dossier   
 

Le dossier est complet et bien développé. 
 
Il comprend l’ensemble des pièces prévues à l’article R555-8 du Code de l'Environnement 

notamment, une étude de dangers et une étude d'impact nécessitant l'avis de l'Autorité 
Environnementale. 

 
 

 pièce n°1 : présentation du pétitionnaire GRTgaz  (9 pages) 
 

 pièce n°2: présentation des capacités techniques de GRTgaz, et notamment sa 
capacité économique et financière à porter le projet   (35 pages) 
 

 pièce n°3 : résumé non technique de l’ensemble du dossier (31 pages) 
 

 pièce n°4 : présentation des caractéristiques techniques et économiques de l’ouvrage 
de transport prévu ainsi que les raccordements aux ouvrages existants  (20 pages) 

- caractéristiques du projet 
- caractéristiques des ouvrages  
- conditions d’utilisation du réseau projeté  
- note justifiant le projet retenu  
- note justifiant l’intérêt général 

 
 pièce n°5 : constituée de la carte générale du tracé et de la liste des emprunts du 

domaine public  (19 pages et cartes) 
 

 pièce n°6 : présentation de l’étude d’impact et son addendum suite à la consultation 
administrative  
             Etude d’impact (348 pages) 

- guide de lecture 
- identification du demandeur et auteur de l’étude d’impact 
- résumé non technique 
- introduction et description du projet 
- description de l’état actuel de l’environnement - description du scénario de référence 

et de son évolution 

- description des incidences notables du projet - principaux impacts directs et 
indirects, temporaires et permanents, potentiel d’un projet de pose de canalisation 
de transport de gaz 

- description des incidences notables du projet- analyse des effets cumulés avec 
d’autres projets connus 

- description des solutions de substitution envisagées et raison du choix retenu 
- mesures d’évitement, de réduction et de compensation – mesures 

d’accompagnement et suivis envisagés 
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- moyens d’intervention et surveillance 
- éléments permettant d’apprécier la compatibilité du projet avec les documents 

d’urbanisme, son articulation avec les plans, schémas et programme mentionnés à 
l’article R122-17 du code de l’environnement et la prise en compte du SRCE 

- descriptif des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour 
identifier, évaluer les incidences notables sur l’environnement 

- nom et qualités des auteurs 
- conclusion 
- annexes 
 

Addendum à l’étude d’impact (29 pages) :: 

- Préambule   
- Données complémentaires sur la qualité et le niveau de la nappe de la craie dans 

l'aire d'étude. 

- Précisions sur les zones humides à hauteur du projet - expertises complémentaires 
- Précisions sur les risques d'interférence de la nappe à hauteur du projet 
- Précisions sur les espaces boisés classés à déclasser 
- Mesures compensatoires et de suivis ajoutés, suite à l'instruction administrative 
- Précisions sur le SAGE de la Haute-Somme 
- Annexe de l'addendum : Logs des sondages pédologiques  

 
 pièce n°7 : présentation de l’étude de dangers ; 

             Etude de dangers générique (301 pages) 
- Préambule 
- Présentation de l’étude et de son contenu 
- Description générale des ouvrages de transport de gaz naturel 
- Analyse et évaluation des risques - généralités 
- Analyse et évaluation des risques - application au tracé courant 
- 10 annexes 

        Etude de dangers spécifique  (104 pages) 

- Présentation du projet et de l’étude de dangers 
- Description de l’ouvrage et de son environnement 
- Analyse des risques pour l’ouvrage retenu – identification des sources de dangers et 

des mesures compensatoires associées 

- Evaluation des risques pour la canalisation 
- Analyse spécifiques des segments présentant un risque particulier 
- Intervention en cas d’urgence 
- Glossaire et abréviations utilisées  
- Tableaux et figures 

         Etude de dangers – carte du tracé (12 pages) 
 

 pièce n°8 : annexe foncière indiquant la nature et la consistance des terrains que le 
maître d’ouvrage se propose d’acquérir (postes de sectionnement, mesures 
compensatoires au titre de l’environnement…) et celles des servitudes qu’il se propose 
d’établir par convention amiable avec l’ensemble des propriétaires des terrains 
concernés par le tracé du projet de canalisation (7 pages) 
 

 pièce n°9 : présentation des textes régissant l’enquête publique (9 pages) 
 

 pièce n°10 : présentation du bilan du débat public (26 pages) 

- Réunion publique d’information du 15 février 2018 à Nesle : présentation du projet 
aux différentes parties concernées. 
 

 pièce n°11 : recensement des conventions éventuellement signées avec des tiers pour 
l’exploitation de la canalisation et pour le financement de l’opération.  
 

 pièce n°12 : avis de l’Autorité environnementale et réponse de GRTgaz à cet avis. (17 
pages) 
Les réponses à l’avis de l’Ae ont également été intégrées dans l’étude d’impact sous la 
forme d’un addendum. 

 
Remarque : la DUP étant sollicitée, le dossier comprend bien: 
 
- une notice justifiant l'intérêt général du projet (pièce n°4), 
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- les pièces prévues à l'article R. 112-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique  
comprenant: 

 une notice explicative 
 le plan de situation 
 le plan général des travaux 
 les caractéristiques principales de l’ouvrage 
 l'appréciation sommaire des dépenses 

 
En plus d’un exemplaire papier, l’ensemble des documents a été transmis sur une clé USB. 
 
Le rapport de l’Inspection des installations classées, déposé en Préfecture le 22/12/2017,  a été 

transmis  au commissaire-enquêteur le jour de sa visite en Préfecture le 28 septembre 2018. 
 
 
 
 

F. Nature et caractéristiques du projet 

  

1.  Présentation du demandeur 
 
 

a) Identité du demandeur 
 
 
Dénomination : GRTgaz 
Siège social : Immeuble Bora - 6, rue Raoul Nordling 
92277 Bois-Colombes Cedex – France 
 
Forme juridique : Société Anonyme au capital de 538 165 490 euros 
RCS Nanterre – 440 117 620 
 
Représenté par : Monsieur Hervé GOLIETH 
Responsable du Pôle Exploitation Nord-Est 
Direction des Opérations de GRTgaz 
24 Quai Sainte Catherine 
54000 NANCY 
Par délégation de : Monsieur JOCHUM Claude 
Directeur des Opérations de GRTgaz 
 
Interlocuteurs projet : 
 
Maîtrise d’ouvrage : GRTgaz – Direction des Projets – Pôle Territorial MOAd 
Département MOAd Territoire Nord Est 
38 Place Vauban 
59110 LA MADELEINE 
Représenté par : Madame Laurence DEFRENNE 
 
Maîtrise d’oeuvre : GRTgaz – Direction de l’Ingénierie 
Département Management de Projets Val de Seine 
7 Rue du 19 Mars 1962 
92622 GENNEVILLIERS 
Représenté par : Monsieur Bernard DESTOMBES 
 
 

b) Garanties techniques, économiques et financières du demandeur 
 
. 
 
GRTgaz est un leader du transport de gaz naturel en Europe, un expert mondial des réseaux et 

systèmes de transport gaziers et un opérateur résolument engagé dans la transition énergétique. 
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GRTgaz possède et exploite le réseau de transport de gaz naturel sur la majeure partie du 

territoire français. 
Avec plus de 32 450 kms de canalisations, son réseau est le plus long d’Europe et l’un des mieux 

interconnectés.  
 
GRTgaz a investi 600 millions d’euros en 2016 pour transporter le gaz naturel dans les meilleures 

conditions de sécurité et de fiabilité, développer le réseau et ses interconnexions, optimiser son 
fonctionnement, renforcer la sécurité énergétique des territoires, de la France et de l’Europe, 

 
 Depuis fin 2011, l’entreprise est détenue à 75% par le groupe ENGIE (issu en 2008 de la fusion 

entre Gaz de France et le groupe SUEZ) et à 25% par la Société d’Infrastructures Gazières, consortium 
public composé de CNP assurances, de CDC infrastructure et de la Caisse des Dépôts. 

  
Données financières 2016 :  
 
Chiffre d’affaires : 1 993 M€ - résultat net récurrent : 384 M€  - Investissements : 600 M€   
 
 
 

2. Description du projet 
 
 

 
Le projet présenté dans ce dossier concerne la déviation des canalisations suivantes pour la 

construction du Canal Seine-Nord Europe : 
 

 Canalisations du réseau national de GRTgaz : 
- Canalisation de 1610m, dénommée Nord 1 (Taisnières - Cuvilly) d’un diamètre de 750mm 

environ,  
- Canalisation de 1610m, dénommée Nord 2 (Taisnières - Cuvilly) d’un diamètre de 900mm 

environ, 
 

 canalisations du réseau régional : 
- Canalisation de 370 m Aisne Nord (Chilly - Nesle) d’un diamètre de 300 mm environ, 
- Canalisation de 370 m Aisne Nord (Chilly - Nesle) d’un diamètre de 200 mm environ, 
- Canalisation Aisne Nord de 2080 m (Nesle - Travecy) d’un diamètre de 400 mm environ, 
- Antenne de 50 m de Ham (Nesle – Ham) d’un diamètre de 80mm environ. 
 

 canalisations d'alimentation de clients industriels : 
- Branchement sur 370 m SYRAL à Nesle d’un diamètre de 150 mm environ, 
- Antenne d’Eppeville de 880 m (Nesle - Eppeville) d’un diamètre de 150 mm environ. 
 
Ces canalisations transportent soit du gaz à haut pouvoir calorifique (dit gaz H), soit du gaz à bas 

pouvoir calorifique (dit gaz B).  
La longueur de canalisations déviée atteint 7340 m environ. 

 
Pour franchir les différents obstacles (routes, voies ferrées, rivière, mais aussi futur canal), 

GRTgaz utilise différentes techniques de forage en sous-œuvre. Ces techniques permettent aux 
véhicules et aux trains de circuler pendant les travaux. 

 
 
Le projet comportera également : 
 

- la pose de dalles au dessus des canalisations passant dans l'emprise de la future 
plateforme de Nesle (aménagement permettant de réduire les risques liés à la présence 
des canalisations lors de la phase de terrassement de la zone); 
 

- la mise à l'arrêt définitif de l'antenne de Ham en DN80 Nesle - Ham entre le poste de 
Nesle et sa jonction avec le DN200 Hombleux-Caulaincourt à Hombleux (3900 m). Cette 
mise à l'arrêt comprendra la coupure de la canalisation DN80 et son raccordement sur le 
DN200 à Hombleux, l'enlèvement de la partie aérienne de la canalisation passant au-
dessus du Canal du Nord et la mise hors pression et hors gaz du reste du tracé mis hors 
service ; 
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- l'enlèvement des canalisations actuelles DN900 et DN750 Taisnières – Cuvilly situées 
sous l'emprise du Canal Seine-Nord Europe ainsi que la mise hors pression puis 
l'injection de coulis minéral*

1
 sur le reste du tracé mis à l'arrêt ; 

 

- l'enlèvement de la canalisation DN400 Nesle - Travecy sous l'emprise du Canal Seine-
Nord Europe ainsi que la mise hors pression et hors gaz du reste de cette canalisation ; 
 

- l'enlèvement du DN80 et de l'Antenne d’Eppeville en DN150 Nesle – Eppeville sous 
l'emprise du Canal Seine-Nord Europe ainsi que la mise hors pression et hors gaz de 
l'Antenne d'Eppeville DN150 sur la partie du tronçon remplacé ; 
 

- les épreuves hydrauliques nécessaires à la mise en service des canalisations. 
:  
  
Préalablement à la pose, des conventions de servitude amiables seront signées avec les 

propriétaires et gestionnaires des terrains. 
 
Lors des travaux, les dommages aux cultures seront indemnisés selon les modalités négociées 

avec la Chambre d’agriculture de la Somme. 
 
 
Le coût global du projet est estimé à environ 30 millions d’euros. 
 
 
 

  

                                                      
 
 

1
 Matériau à base de ciment spécial et de granulats minéraux fins inertes naturels mélangé à de 

l'eau 
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Schéma de principe des déviations : 
 
 
 

 
 
 
 

Planning prévisionnel du projet 
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3. Etude d’impact 
 

 
Elle a été réalisée par : 
 
Le maître d’œuvre : M. DESTOMBES Bernard 
GRTgaz Direction de l’Ingénierie - 
Département Expertise Ingénierie 
7 rue du 19 Mars 1962 
92622 Gennevilliers Cedex 
01 56 04 04 77 
 
Celui-ci a reçu délégation du maître d’ouvrage pour élaborer le projet ; il a été aidé par le bureau 

d’études spécialisé en environnement suivant:  
 
PLANÈTE VERTE 
5 Ter Rue de Verdun 
80710 Quevauvillers 
03 22 90 33 90 
 
Ce bureau d’études spécialisé en environnement a été chargé de rechercher et d’analyser les 

enjeux environnementaux pour définir le projet de moindre impact. 
 

L’étude  d'impact est le document qui synthétise le mieux l'ensemble des études. Elle a pour but 
l’évaluation de l’état initial du site, celle des enjeux liés au projet, la préconisation de mesures de 
réduction d’impact  et la description du projet retenu, et l'analyse des impacts positifs et négatifs du 
projet.  

Par ailleurs, elle participe à la concertation et sert de base à l'organisation de l'enquête publique. 
L’étude  d'impact, pièce obligatoire du dossier réglementaire, s'appuie sur le code de 

l'environnement qui encadre parfaitement la démarche administrative des porteurs de projets.  
 
Tel qu’il est proposé, le projet n’est susceptible de présenter qu’un impact très modéré, 

principalement lié à la phase «travaux» ; les mesures d'évitement et de réduction proposées 
permettent de limiter fortement les risques d'impact, même lors de cette phase. 

 
Le principal effet permanent du projet sera celui lié à la bande de servitude des nouvelles 

canalisations.  
Celle-ci engendrera une interdiction de construire et une interdiction de planter des arbres de plus 

de 2,70 m sur une bande de quelques mètres de large (de 6 à 30 selon les canalisations 
concernées). 

En zone constructible, cet effet est assez contraignant ; en zone agricole, par contre, l'effet est 
moins gênant puisque la mise en culture reste permise.  

Étant donné que, dans le cas présent, le tracé des canalisations empruntera essentiellement des 
zones cultivées, l'effet des servitudes associées sera donc faiblement ressenti.  

 
L'absence d’espaces naturels protégés et/ou répertoriés (ZNIEFF) dans l'aire d'étude limite les 

contraintes sur le plan du milieu naturel. Pour autant, cela ne se traduit pas par l'absence d'enjeu. 
Dans ce cadre, on notera en particulier que les vallées humides de l'Ingon et du Petit Ingon 

constituent des corridors écologiques qui ont été prises en compte dans l’étude d’impact. 
 
Sur l'aspect lié à Natura 2000, aucun site n'est présent dans l'aire d'étude. 
 
Le projet est compatible avec les documents d'urbanisme locaux, ainsi qu’avec les documents 

d'orientation et de gestion qui s'appliquent sur le territoire, notamment avec le SDAGE Artois 
Picardie, le SAGE Haute-Somme et le SCoT du pays Santerre Haute-Somme 

 
CONCLUSION : 
La prise en compte de l’environnement le plus en amont possible du projet a permis de réduire 

significativement les impacts associés. 
Au regard des mesures prises par GRTgaz, il apparaît que le projet n'entraînera finalement qu'un 

impact assez faible et essentiellement temporaire, lié à la phase chantier. 
Après le chantier et la remise en état, le principal impact résiduel sera celui lié à la bande de 

servitude à l'emplacement des nouvelles canalisations (voir plus loin au §5-DUP-Servitudes d’utilité 
publique). 
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4. Etude de dangers 
 

L’étude de dangers (pièce n°7 du dossier), est le document principal pour aborder le thème de la 
sécurité des ouvrages, pendant les travaux et, ensuite, pendant la phase d’exploitation. En effet, ce 
document analyse les risques que peut présenter cet ouvrage et ceux qu’il encoure du fait de son 
environnement. 

 
Il détermine les mesures que GRTgaz devra mettre en œuvre pour assurer un niveau maximum 

de sécurité de ces ouvrages. En particulier, la détermination du tracé s’appuie sur cette étude, au 
même titre que sur l’étude d’impact. 

 
En outre, l’étude de dangers spécifie les dispositions prises au stade de la conception, de la 

construction et de l’exploitation de l’ouvrage et qui permettent de réduire les probabilités d’occurrence 
et les effets des accidents. Elle précise notamment les moyens de secours en cas d’accident. 

 
Comme pour toute canalisation et installations annexes de transport de gaz naturel, des mesures 

réglementaires et des techniques éprouvées sont mises en œuvre. Elles permettent de s'assurer que 
cet ouvrage présente un haut niveau de sécurité pour les riverains. Les mesures indiquées dans le 
document sont ensuite partie intégrante de l’autorisation préfectorale accordée sur la base du 
dossier.  

Les distances des effets sont calculées suivant des scénarii qui peuvent aller d’une simple brèche 
de quelques millimètres à la rupture totale de la canalisation. Ces scénarii sont définis par le guide 
professionnel GESIP (Groupe d’Étude de Sécurité des Industries Pétrolières et chimiques) relatif aux 
études de dangers). 

 
Ces zones d’effets donneront lieu à des arrêtés préfectoraux instaurant des Servitudes d’Utilité 

Publique (SUP). 
 
En plus du choix du tracé qui évite les secteurs les plus urbanisés et qui tient compte des futures 

plateformes multimodales, plusieurs mesures sont décrites dans le dossier de demande 
d’autorisation préfectorale et seront mises en œuvre. 

 
Il s’agit en particulier de l’enfouissement minimum de 1 m de la canalisation, de la mise en place 

d’un dispositif de protection contre la corrosion, de bornes et de balises pour le repérage de la 
canalisation.  

 
GRTgaz a en outre fait le choix d’aller au-delà de la règlementation pour le choix des « 

coefficients de sécurité », autrement dit a choisi une épaisseur de tube supérieure au minimum 
requis dans les cas suivants : 

- anticipation de l’urbanisation sur quelques communes après analyse de leurs documents 
d’urbanisme 

- à d’autres endroits, ce sont des raisons techniques qui ont déterminé ces choix (ex. : 
homogénéité des épaisseurs d’acier entre deux tronçons de même coefficient de sécurité. 

 
GRTgaz a mis en place des mesures préventives sur certains tronçons (surépaisseurs, pose de 

dalles, etc.…) afin de permettre le développement futur des plateformes portuaires. 
 
 
 

5. DUP-Servitudes d’utilité publique  
 

a) Pour la construction et l’exploitation de la canalisation 
 

 
Dans le cadre des missions de service public du transport de gaz, GRTgaz est amené à implanter 

ses ouvrages sur les propriétés privées sous réserve que ces installations fassent l’objet de 
convention de servitudes amiables avec les propriétaires des terrains concernés. 

Les servitudes constituées par l`occupation des ouvrages de transport de gaz sont instituées pour 
satisfaire l'intérêt général. 

 
La signature d'une convention de servitudes est nécessaire pour implanter et exploiter des 
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ouvrages de transport de gaz sur des propriétés privées appartenant soit à un particulier soit à une 
personne publique (domaine privé). Elle aura pour objet de déterminer les droits conférés au 
gestionnaire du réseau de transport de gaz concernant l'implantation, l'exploitation et la maintenance 
de l'ouvrage concerné ainsi que les conditions d'indemnisation des propriétaires. 

 
Dans le cadre de ce projet, la largeur de la bande de servitude non aedificandi

2
 et non sylvandi

3
 

varie de 6 à 30 mètres. Dans cette bande, les haies, les vergers, les plantations d'arbres et 
d'arbustes de basse tige ne dépassant pas 2,70 mètres pourront être replantées. Par ailleurs, une 
occupation temporaire destinée aux travaux (de 13 à 43 mètres de large en tracé courant) est 
également définie dans la convention de servitudes amiable. 

Le caractère non sylvandi de la largeur de servitude ne pourra être réduit dans les espaces 
boisés. 

 
A défaut de convention de servitude obtenue à l'amiable avec au moins un propriétaire 

d'une parcelle traversée, « un arrêté préfectoral de servitudes ›› instituera les servitudes 
administratives dont la nature et la consistance sont définies par l'arrêté de déclaration 
d'utilité publique, à savoir: 

 
 
 Servitudes fortes : 

 
Dans une bande de servitudes fortes non aedificandi et non sylvandi d'une largeur variable 

suivant le diamètre de la canalisation concernée, le titulaire de |'autorisation de construire et 
d`exploiter une canalisation dont les travaux sont déclarés d'utilité publique est autorisé à : 

 

- enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques nécessaires à leur 
exploitation ou leur protection, à construire en limite de parcelle cadastrale les bornes 
de délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré de surface nécessaires à leur 
fonctionnement et à procéder aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, 
essartages et élagages des arbres et arbustes nécessités pour l'exécution des travaux 
de pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

- établir à demeure dans cette « bande de servitude forte ›› une canalisation, dont tout 
élément sera situé au moins à un mètre sous la surface naturelle du sol, à l'exception 
d'un dispositif avertisseur situé à 0,80 mètre de la surface naturelle du sol. 

 
Dans cette bande de servitude, les propriétaires s'abstiennent de tout fait de nature à nuire à la 

construction, l'exploitation et la maintenance des canalisations concernées. Ils ne peuvent édifier 
aucune construction durable et ne procéder à aucune façon culturale dépassant 0,80 mètre de 
profondeur. Les vignes, les haies, les vergers, les plantations d'arbres et d'arbustes de basse tige ne 
dépassant pas 2,70 mètres pourront être replantées. 

 
 Servitudes faibles : 

 
Dans une bande de servitudes faibles d'une largeur allant de 13 à 43 mètres en tracé courant 

suivant le diamètre des canalisations dans laquelle est incluse la bande de servitude forte, le titulaire 
de l'autorisation de construire et d`exploiter une canalisation dont les travaux sont déclarés d'utilité 
publique est autorisé, à accéder en tout temps aux terrains notamment pour l'exécution des travaux 
nécessaires à la construction, l'exploitation, la maintenance et l`amélioration continue de la sécurité 
des canalisations. 

 
Dans cette bande de servitude, les propriétaires s'abstiennent de tout fait de nature à nuire à la 

construction, l'exploitation et la maintenance des canalisations concernées. 
Les largeurs de ces servitudes, fixées par la déclaration d'utilité publique, seront imposées par 

les préfets des départements concernés.  
L'indemnité due en raison de l’établissement des servitudes sera fixée par le juge de 

l'expropriation. 
 
 
Dans le cadre du projet, les largeurs des servitudes varient de 6 à 30 m en fonction du 

diamètre des canalisations. 

                                                      
 
 
2
 Zone non constructible 

3
 Zone sur laquelle on ne peut pas planter des arbres de plus de 2.70 m 
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b) Pour la maîtrise de l’urbanisation 
 
 

Les dispositions législatives et réglementaires du code de  l’environnement conduisent l'État à 
prendre des servitudes d’utilité publique afin d’assurer la maîtrise de l’urbanisation  à proximité des 
canalisations de transport de gaz. 

 
Celles-ci feront l’objet d’un Arrêté préfectoral, à l'issue de la procédure d'autorisation de 

construire et d'exploiter. 
Elles s’ajoutent aux servitudes d’implantation de l’ouvrage décrites plus haut. 
 
Le long de chaque canalisation, le préfet arrête ainsi un zonage dénommé «  zones d'effets› ». 
Ces zones d'effets ont valeur de Servitudes d'Utilité Publique (SUP) affectant l'utilisation du sol 

pour les Établissements Recevant du Public (ERP) de plus de 100 personnes et les Immeubles de 
Grande Hauteur (IGH). 

 
Ces zones ont valeur de Servitudes d'Utilité Publique (SUP) affectant l'utilisation du sol. 
 
Elles sont instituées par arrêté préfectoral, après avis du Conseil Départemental de 

|'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST). Ces zones sont établies, 
par l'Etat, sur la base de l'étude des dangers. 

 
Elles sont inscrites dans les règlements d’urbanisme et définissent les constructions des ERP et 

IGH subordonnée à une analyse de compatibilité 
 
 
 
 

6. Avis de l’Autorité Environnementale /réponse de GRTgaz 
 

a) Synthèse de l'avis : 
 
 
L'opération présentée par GRTgaz, située sur les communes de Nesle, Languevoisin-Quiquery, 

Rouy-le-Petit et Hombleux dans la Somme, consiste à implanter plus profondément qu'actuellement huit 
canalisations de gaz pour permettre la réalisation du projet de canal Seine nord Europe (CSNE).  

 
Les principaux enjeux environnementaux du projet portent sur la préservation du corridor 

écologique de l'lngon, de la flore patrimoniale, des oiseaux et des batraciens pendant la phase travaux. 
  
Ces enjeux sont correctement identifiés dans le dossier, le maître d'ouvrage prévoyant d'utiliser une 

technique souterraine pour les passages également nécessaires sous l'lngon et les voiries. 
 
Les principales recommandations de l`Ae sont: 
 
- de compléter l'état initial pour compléter l'inventaire des zones humides dans l'aire d'étude et 

notamment sur les emprises de chacune des antennes de gaz déviées, 
 
- de réaliser de manière exhaustive l'inventaire des haies dans le secteur d`étude et de s'engager à 

la replantation en lieu et place et à fonctionnalité équivalente des haies éventuellement détruites, 
 
- d'apprécier plus finement l'impact des travaux sur le milieu naturel (faune, flore, zone humide) en 

prenant en compte l'ensemble des emprises du chantier, notamment les aires de circulation et 
d'installation des matériels de chantier, et de mettre en place les mesures d'évitement, de réduction et, 
le cas échéant, de compensation adaptées, 

 
- d'évaluer les effets de la réalisation des travaux sur les eaux souterraines et de mettre en place 

les mesures d'évitement, de réduction et de compensations adaptées. 
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b) Réponse en mémoire par GRTgaz à l’avis de l’autorité environnementale  
 
 
Grtgaz a pris acte des recommandations de l’autorité environnementale qui ont été intégrées dans 

l’étude. 
 
Le dossier mis à l’enquête publique a été complété avec ces éléments ; un addendum étude 

d’impact a été ajouté à l’étude d’impact. 
 
 
 

7. Bilan de la concertation 
 
 
En février 2018, après le dépôt du dossier de demande d’autorisation préfectorale, le maitre 

d’ouvrage du projet a organisé une réunion publique d’information à la salle de la Médiathèque de 
Nesle à l’intention des différentes parties concernées. 

 
Ont été invités : 
- Le président de la communauté de communes (et maire de Rouy-le-Petit) et les maires des 

communes de Nesle, Languevoisin-Quiquery, Mesnil-Saint-Nicaise, Breuil, Hombleux et Rouy-le-
Grand, 

- La Chambre d’Agriculture de la Somme, 
- Les industriels alimentés par les ouvrages de gaz (sociétés NORIAP et TEREOS), 
- La Société du Canal Seine-Nord Europe, 
- Les propriétaires concernés et les exploitants agricoles. 
Soit en tout, une cinquantaine de personnes. 
 
Au total 22 personnes ont participé à la réunion dont le président de la communauté de 

communes, 4 maires ou adjoints au maire, des représentants des sociétés TEREOS et NORIAP et 
un représentant de la société du Canal Seine-Nord Europe. Le reste de l’assistance était constituée 
d’agriculteurs et d’exploitants agricoles. 

 
Une présentation du projet a été faite par Pascal Vanhuffel (Directeur de projet) et Bernard 

Destombes (chef de projet).  
Une plaquette de présentation du projet a été distribuée aux participants.  
 
Au cours de la réunion, quelques questions sur les méthodes de franchissement en sous-œuvre 

ont été posées. Le représentant de la Chambre d’Agriculture de la Somme est intervenu pour 
préciser l’application des indemnités versées aux exploitants agricoles. 

Des échanges informels ont ensuite eu lieu entre les personnes présentes et les membres de 
l’équipe projet de GRTgaz. 

 
Globalement, cette réunion a permis aux différents maires concernés d’avoir une présentation du 

projet. 
Elle a également permis au monde agricole de connaitre les impacts d’une canalisation de 

transport de gaz et les modalités d’indemnisation (servitudes et pertes de récolte). 
 

 
 
 

8. Avis des organismes publics consultés : 
 
 
 
Conformément aux articles R 555-14 et 15 du Code de l'Environnement, la consultation des 

services, organismes et autorités a été organisée du 5 février 2018 au 5 avril 2018. 
. 
Le dossier d’enquête publique comporte les avis favorables des organismes publics suivants : 
 
Sans observation : 
- Mairie de Rouy-le-grand 
- Syndicat Mixte du pays de Santerre Haute Somme (PETR Cœur des Hauts de France) 
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- Sous préfecture de Péronne 
- Air Liquide France Industrie 
- SCSNE 
- Agence régional de Santé 
 
Avec observations : 
- Chambre d'agriculture de la Somme 
- CDPENAF d'Amiens 
- DDTM service territorial Santerre Haute Somme 
- Syndicat mixte AMEVA 
- Agence française pour la biodiversité 
- DREAL 
- CGEDD avis de I'AE 
 
Avis réputés favorables en l’absence de réponse 
Conseil départemental de la Somme 
Chambre de commerce et d'industrie 
Chambre départementale des métiers de la Somme 
Mairie de Hombleux 
Mairie de Languevoisin-Quiquery 
Mairie de Breuil 
Mairie de Nesle 
Mairie de Rouy-ie-petit 
Communauté de communes de l'Est de la Somme 
Préfecture de la Somme (Sid -PC) 
DRAC 
 
L'autorité environnementale (CGEDD) a rendu son avis délibéré n°2018-23 lors de la séance du 

25 avril 2018. 
 
GRTgaz a apporté des éléments de réponse en date du 24 août 2018 à l’ensemble des diverses 

observations et compléments à apporter. 
 
 
Avis des services transmis par la DREAL : 
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II.   ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 
 

A.  Modalités d’organisation de l’enquête publique 

  

1. Désignation par le Président du Tribunal Administratif d’Amiens 
 

Par décision en date du 20/09/2018, Monsieur le Président du Tribunal Administratif d’Amiens a 

désigné M. Bernard GUILBERT en qualité de commissaire-enquêteur pour mener l’enquête publique 
présentée par GRTgaz relative aux demandes d’autorisation et de déclaration d’utilité publique pour 
la déviation de 8 canalisations de transport de gaz naturel pour la construction du Canal Seine Nord 
Europe dans le département de la Somme. 

 
 La déclaration sur l’honneur visées par les articles L.123-5 et R.123-4 du Code de 

l’environnement a été retournée au Tribunal Administratif d’Amiens dans les délais impartis. 
 
 
 

2. Contact avec la Préfecture de la Somme 
 
Le Commissaire enquêteur a eu plusieurs contacts téléphoniques à partir du 25/09/2018 avec M

me
 

David (en charge du projet à la Préfecture de la Somme) pour connaître le contexte et les modalités 
de la présente enquête, et pour définir le nombre et les dates de permanence. 

 
Il s’est rendu en Préfecture le vendredi 28 septembre 2018 pour signer et parapher les registres 

d’enquête, et pour récupérer le dossier d’enquête.          

 

3. Arrêté préfectoral d’organisation de l’enquête publique du 4 octobre 
2018 

 
Il est précisé entre autres : 
 
Article 1er : Objet. lieux. période et durée de l'enquête. 
 
Il sera procédé du mercredi 7 novembre 2018 au vendredi 7 décembre 2018, soit pendant 31 

jours consécutifs, à une enquête publique unique qui se substitue à l'enquête préalable à 
l'autorisation de construction et l'exploitation des canalisations de transport de gaz et l'enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique en vue de l'établissement ultérieur de servitudes 
d'implantation de celles-ci, relative au projet de déviation de 8 canalisations de transport de gaz 
naturel pour la construction du Canal Seine Nord Europe dans le département de la Somme (dossier 
n°AP-ND]-0150) concernant les ouvrages suivants : 

 
Canalisations du réseau national de GRTgaz : 
- canalisation dénommée Nord 1 (Taisnières-Cuvilly) d'un diamètre de 750 mm environ ; 
- canalisation dénommée Nord 2 (Taisnières-Cuvilly) d'un diamètre de 900 mm environ. 
 
Canalisations du réseau régional : 
- canalisation Aisne Nord (Chilly-Nesle) d'un diamètre de 300 mm environ ; 
- canalisation Aisne Nord (Chilly-Nesle) d'un diamètre de 200 mm environ ; 
- canalisation Aisne Nord (Nesle-Travecy) d'un diamètre de 400 mm environ ; 
- Antenne de Ham (Nesle-Ham) d'un diamètre de 80 mm environ. 
 
Canalisations d'alimentation de clients industriels : 
- Branchement SYRAL à Nesle d'un diamètre de 150 mm environ ; 
- Antenne d'Eppeville (Nesle-Eppeville) d'un diamètre de 150 mm environ. 
 
L'enquête publique unique se déroulera sur le territoire des communes de NESLE, 
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LANGUEVOISIN- QUIQUERY, ROUY-LE-PETIT, l-IOMBLEUX, BREUIL, MESNIL-SAINT-NICAISE, 
BILLANCOURT et ROUY-LE-GRAND. 

 
Article 2 : Désignation du commissaire-enquêteur. 
 
Monsieur Bernard GUILBERT, ingénieur chimiste ESCOM en retraite, est désigné en qualité de 

commissaire enquêteur. 
 
 
 

4. Réunion  avec GRTgaz 
 
 
Une réunion s’est déroulée le vendredi 12 octobre 2018 à la mairie de Mesnil-Saint-Nicaise. 
Etaient présents : 
 
- Bernard Destombes, coordonnateur du projet 
- Bernard Guilbert, commissaire-enquêteur  
 
Au cours de cette réunion, entre autre, les points suivants  ont été abordés : 
 
- Présentation générale et élaboration du projet : 

o Etude d’impact 
o Etude de dangers 
o Procédé d’enfouissement des canalisations de gaz 
o Présentation des servitudes liées à la DUP 

- Visite sur le terrain pour voir les déviations de canalisations prévues dans le projet 
 

 

B. Période fixée pour la durée de l’enquête publique 
 
 Par arrêté préfectoral en date du 4 octobre 2018, il a été prévu que l’enquête publique se 

déroulerait du mercredi 7 novembre au vendredi 7 décembre 2018, soit pendant une période de 31 
jours consécutifs. 

 
Quatre permanences du commissaire-enquêteur ont été planifiées. 
 
 

C. Permanences du commissaire-enquêteur en Mairie de Nesle 
    
Les permanences se sont tenues à la mairie de Nesle aux dates et horaires suivants: 
 
- le mercredi 07 novembre 2018 cde 9 heures à 12 heures ;  
- le samedi 17 novembre 2018 de 9 heures à 12 heures ; 
- le mercredi 28 novembre 2018 de 14 heures à 17 heures ; 
- le vendredi 7 décembre 2018 de 14 heures à 17 heures. 
 
En dehors de ces heures de permanence, le dossier a été mis à disposition du public aux heures 

d’ouverture habituelle dans les locaux des mairies de Nesle, Languevoisin-Quillery, Rouy-le-Petit, 
Hombleux, Breuil, Mesnil-Saint-Nicaise, Billancourt et Rouy-le-Grand..  

 
 

D. Publicité et information du public 

1. Par les annonces légales                                                                    
  
 
Les dates et lieu de permanences du Commissaire-enquêteur ont fait l’objet d’une publicité légale 

par articles de presse parus dans : 
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Le Courrier Picard………………….Edition du 19 octobre 2018 
                                                        Edition du 9 novembre  2018 
  
              
Action Agricole Picarde   ………… Edition du 19 octobre 2018 
                   Edition du 9 novembre  2018 
  
Les formalités susvisées ont été respectivement justifiées par une copie des parutions dans la 

presse (jointe en annexe) 
 

2. Par voie d’affichage 
 
 
 
L'ouverture de l'enquête a été annoncée sur les panneaux d’affichage des mairies des communes 

concernées par l’enquête publique, Nesle, Languevoisin-Quillery, Rouy-le-Petit, Hombleux, Breuil, 
Mesnil-Saint-Nicaise, Billancourt et Rouy-le-Grand.  

 
L'affichage de l'avis d'enquête a été réalisé par les soins des maires quinze jours au moins avant 

le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 
 
En outre, la Société GRTgaz a procédé dans les mêmes conditions de délai et de durée, à 

l'affichage du même avis aux différents endroits où seront effectuées les différentes déviations de 
tuyauteries de gaz prévues dans  le du projet. 

 
Ces affiches étaient visibles et lisibles des voies d’accès, et étaient conformes aux 

caractéristiques et dimensions fixées par l'arrêté du 24 avril 2012 du ministre chargé de 
l'environnement. 

 
 
L’affichage sur  les panneaux d’affichage des mairies citées précédemment a été vérifié le mardi 

23 octobre 2018 par le commissaire enquêteur qui a constaté que tous les affichages étaient en 
place. 

 
Par ailleurs, la Société GRTgaz a fait constater par huissier la présence des affichages sur les 

lieux prévus pour la réalisation du projet (Rapport d’huissier joint au présent rapport). 
 
Les formalités susvisées sont respectivement justifiées par un certificat d’affichage établis par les 

maires concernés et par la Société GRTgaz envoyé à la Préfecture de la Somme. 
 
 

3. Auprès des services de l’Etat 
 
 
L’avis d’enquête publique ainsi que le dossier d’enquête comprenant l’étude d’impact et l’avis de 

l’autorité environnementale ont également été publiés : 
 
- sur le site Internet de la préfecture à l’adresse suivante : 
 http://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Ouvrages-electriques-et-

gaziers/Enquete-2018 ou sur un poste informatique au Bureau de l'Environnement et de l'Utilité 
Publique à la préfecture d'Amiens (consultation du lundi au vendredi de 9 heures à 11 heures 45 et 
de 14 heures 15 à 16 heures) ainsi que dans les sous-préfectures d'Abbeville, Péronne et 
Montdidier*

4
 aux jours et heures habituels d'ouverture de ceux-ci) ; 

 
- sur support papier dans les mairies de Nesle, Languevoisin-Quillery, Rouy-le-Petit, 

Hombleux, Breuil, Mesnil-Saint-Nicaise, Billancourt et Rouy-le-Grand aux jours et heures habituels 
d'ouverture de celles-ci ; 

 

                                                      
 
 
4
 Pôle administratif sis 41 rue Jean Jaures 

http://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Ouvrages-electriques-et-gaziers/Enquete-2018
http://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Ouvrages-electriques-et-gaziers/Enquete-2018
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Des informations sur ce projet pouvaient également être obtenues auprès du maître d'ouvrage : 
GRT gaz (Direction des projets sise 38, place Vauban - 59110 La Madeleine et Direction de 
l’ingénierie, département expertise ingénierie sis 7, rue du 19 mars 1962 - 92622 Gennevilliers), et 
auprès du service instructeur: DREAL des Hauts de France, service Risques, sis 44, rue de Tournai, 
CS 40259-59019 Lille Cedex. 

 
 
 
 

E. Déroulement de l’enquête 
 
 

1.  Formulation des observations et propositions du public 
 
- Les observations et propositions du public ont pu être formulées sur les registres dans les 

mairies des communes concernées par l’enquête publique. 
 
- Le public  a pu également envoyer des courriers au commissaire enquêteur en mairie de Nesle, 

siège de l’enquête. 
 
- Les observations ont pu également être adressées par voie électronique sur le site de la 

Préfecture à l’adresse suivante : Pref-enquetespubliques@somme.gouv.fr ; elles étaient accessibles 
sur le site de la Préfecture citée plus haut. 

 

2. Climat de l’enquête publique   
  
L’enquête publique s’est déroulée dans les meilleures conditions possibles. 
 
Le commissaire enquêteur a pu rencontrer à plusieurs reprises M José Rioja Fernandez, maire de 

Nesle et discuter avec lui sur le projet de Canal Seine-Nord Europe, et plus particulièrement sur le 
projet de déviation des conduites gaz.  

Il a pu disposer de tout le confort nécessaire à l’exécution  de sa fonction (salle, 
photocopieuse,…) 

 
La participation du public a été faible, puisque seulement 8 personnes se sont présentées aux 

permanences ; 6 observations ont été déposées au cours de l’enquête. 
 
Aucun incident n’est à signaler. 
 
 
 

3. Compte rendu du déroulement des permanences 
 

a) Permanence du 7 novembre 2018 : 
 
Accueil par la secrétaire de mairie. 
Rencontre et discussion avec M. José Rioja-Fernandez, Maire de Nesle,  
 
Une personne s’est présentée à la permanence et a étudié le dossier pendant une grande partie 

de la permanence ; cette personne a déposé une observation. 
. 
 

b) Permanence du 17 novembre 2018 : 
 
La permanence s’est tenue à la médiathèque de la ville de Nesle, proche de la mairie ; une affiche 

à la porte de celle-ci indiquait le lieu de la permanence. 
 
Accueil par Mme Gravet, bibliothécaire. 
 

mailto:Pref-enquetespubliques@somme.gouv.fr
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Trois personnes, exploitants agricoles ou anciens exploitants,  se sont présentées à la 

permanence et ont demandé des explications sur le projet ; elles ont chacune déposé une 
observation. 

 

c) Permanence du 28 novembre 2018 : 
 
Trois personnes se sont présentées à la permanence :  
- M. Thomas, géomètre expert à Nesle, qui a examiné sur les plans le tracé précis des 

modifications de canalisations de gaz ; il a demandé une photocopie de ces plans qui fut effectuée 
par le secrétariat de la mairie,  

- M. Haguet, agriculteur qui a déposé une observation, 
- et M

me
 Tabary, qui a consulté le dossier. 

 

d) Permanence du 7 décembre 2018 : 
 
Une seule personne s’est présentée à la permanence, M. Jacques Merlier, maire de Mesnil-Saint- 

Nicaise, qui a remis le registre de sa commune. 
 
 

F. Formalités d’ouverture et de clôture de l’enquête publique 
 
 
Les feuillets des registres d’enquête ont été cotés et paraphés par le commissaire-enquêteur. 
Les registres ont été ouverts par les Maires des différentes communes. 
 

a) Clôture des registres : 
 
Ils ont été  clôturés par le commissaire-enquêteur dès qu’il les a récupérés (le dernier registre a 

été récupéré par voie postale le 14 décembre 2018). 
 
Un problème s’est posé avec le registre de la commune de Rouy-le-Grand :  
En effet, lors de la tournée de récupération des registres, il a été répondu par la commune de 

Rouy-le- Grand que le registre de cette commune était introuvable. 
 
Le 13 décembre un courrier du maire de cette commune, envoyé au commissaire enquêteur,  

certifiait que la commune n’avait pas reçu le dossier concernant l’enquête publique et que personne 
ne s’était présentée en mairie. (Copie du document joint en annexe de ce rapport). 

 
Il faut noter que l’avis d’enquête avait bien été affiché sur le panneau de cette mairie (constat par 

huissier mandaté par GRTgaz et par le commissaire enquêteur  le 23 octobre). 
 
Aussi ce dernier considère que l'enquête n’a pas subi préjudice de cette situation vu la 

participation relativement faible durant cette enquête, les habitants de Rouy ayant eu malgré 
tout la possibilité d’être informés par voie d’affichage et auraient pu aller à l’une des  
permanences de Nesle consulter le dossier et le registre d’enquête. 

 
 
 
 
.   

G.  Notification du relevé des observations à la Société Hombleux 
Energies et remise du mémoire en réponse 

  
     
Un procès verbal de synthèse des observations  relevées au cours de l’enquête publique  a été 

remis le 14/12/2018 à M. Bernard Destombes, coordonnateur du projet chez GRTgaz; il a été 
présenté et discuté ce même jour au cours d’une réunion à Amiens ; ce procès verbal est joint en 
annexe de ce rapport. 
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La société GRTgaz a transmis par e-mail au commissaire-enquêteur un mémoire en réponse à 

ces observations le 21/12/ 2018 ; un courrier postal recommandé lui a été adressé le 27/12/2018. 
 
Le mémoire en réponse est joint en annexe de ce rapport. 

 
 

III. Relevé et analyse des observations du public, consultations, et 
réponses du pétitionnaire et du commissaire-enquêteur 
 
 

A. Analyse quantitative des observations 
 
 

6 observations ont été enregistrées durant l’enquête publique : 
 
- 4 sur le registre d’enquête de Nesle (4 observations écrites + 1 observation orale dictée au 

commissaire et signée par les déposants) 
- 1 courrier joint au registre de Breuil  
- 1 observation transmise par courriel sur la messagerie de la Préfecture (contenu identique au 

courrier précédent de Breuil). 
 
2  observations sont défavorables au projet 
 
Toutes les observations écrites sur registre ont été faites sur celui de Nesle lors des 

permanences. 
 

Il faut noter qu’aucun conseil municipal n’a émis d’avis sur le projet pendant l’enquête public. 
 
 

B. Indexation des observations 
 
 

Chaque observation est identifiée par un n° d'ordre (1/2/3....), puis d’un index (suivant tableau ci-
dessous): 

 
 
 

Index  Définition  Développement de 
l’indexation de l’observation 

OE  Observation Ecrite  Observation manuscrite portée 
sur le registre. 

OO  Observation Orale  Observation orale transcrite 
par le commissaire-enquêteur, 
et signée du déposant. 

OC  Observation Courrier  Observation transmise par 
courrier : 
- Par courrier joint à une 
mention manuscrite sur le 
registre 
- Par voie postale, transmise 
au siège de l’enquête à Nesle 

OC@ courrier électronique @ 
 

 

Observation transmise par 
courriel sur la messagerie de 
la Préfecture 
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C. Relevé des observations   
 

1. Commune de Nesle : Registre et courriers 
 

N° 
Index 

Date 

Nom et 
adresse 

du 
déposant 

 

Thèmes Enoncé/résumé de l’observation ou du courrier 

1/OE 17/11/2018 EARL 
Dorvillez 
François 

 
 

.Problème 
foncier/Indemnisa
tion des 
propriétaires et 
exploitants 

Enoncé de l’observation : 
 
Vu l’importance des travaux, je vous demande si possible de vous rapprocher de la Chambre 
d’Agriculture et de la SAFER de la Somme pour résoudre mon problème de foncier, étant donné 
que le remembrement sera terminé dans 6 ans.   
Cette question est posée pour faire un échange de terres. 
 

Signature 
 

2/OO 17/11/2018 M. Boquet 
André, 25, 
rue St 
Nicolas, 
Nesle et 
Mme Rouzé, 
Nesle 

. Réunion sur le 
terrain 
. Indemnisation 
des propriétaires 
et exploitants. 
 

M. Boquet et Mme Rouzé souhaiterait que les propriétaires et fermiers puissent avoir une réunion 
sur le terrain avec GRTgaz pour avoir des explications sur le projet. 
 
Quelles seront les indemnisations pour les propriétaires et exploitants ? 
 

Signature 
 

3/OE 17/11/2018 M.Bellin 
Fabrice, 
Grande rue 
Cressy-
Omencourt 

. Accès aux 
parcelles pendant 
les travaux 
 
 
 
 
. Avis  
défavorable au 
projet 

J’ai une requête sur le mode d’accès qui va me poser un gros problème, étant donné que ma 
parcelle est coupée en diagonale. 
Les chemins d’accès seront coupés pendant x temps, et si je ne peux pas accéder, ça va me 
causer des difficultés financières pour mon exploitation ; voir plan ci-joint. 
 
Comment faire si je veux irriguer ma parcelle si je fais des légumes pour Bonduelle, il faudra 
poser des tuyaux, comment faire ? 
 
Personnellement, je suis contre ce projet : Gaz + Canal : 
Les raisons : ça fait plus de 20 ans que c’est en route et j’en ai marre de me déplacer pour 
des enquêtes publiques et des remembrements qui n’aboutissent jamais à rien. 

Signature 
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Ci-dessous, plan joint au registre : 
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4/OE 28/11/2018 Nicolas 
Haguet, 
Ferme de 
Bahy 
60310 
Candor 

.Dénonce le 
manque de 
concertation et 
d’information 
Indemnisation 
des propriétaires 
et exploitants 
 
. Accès aux 
parcelles pendant 
les travaux 
 
. Contestation du 
choix de la 
déviation 
NORIAP 
 
. Avis défavorable 
au projet 

Exploitant sur Languevoisin, je suis l’un des exploitants les plus touchés ; je n’ai même pas été 
consulté ou prévenu des travaux sur mes parcelles ; de même pour les propriétaires. 
C’est encore une fois, ceux qui sont les plus touchés par le canal qui subissent les travaux de 
canalisation de gaz sans aucune compensation de prévu ? Quelles sont-elles ? 
 
 
 
 
Le passage de cette canalisation m’empêche aujourd’hui tout projet sur ma parcelle. 
Seul Noriap a le droit d’avoir des projets sur ses parcelles et de déplacer les canalisations qui les 
gênent chez les voisins qui n’ont rien demandé. 
 
Pourquoi ne pas passer la canalisation de gaz sur le terrain de Noriap ?  
De plus je risque d’avoir des difficultés d’accès à mes parcelles qui seront coupées en deux 
pendant les travaux (voir plan ci-dessous). 
 
 
Je m’oppose donc contre ce projet. 
 

Signature 
 
Ci-dessous, plan joint au registre : 
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2. Courrier joint au registre de Breuil : 
 

 
 
 
 

N° 
Index 

Date 

Nom et 
adresse du 
déposant 

 

Thèmes Enoncé/résumé de l’observation ou du courrier 

1/OC 27/12/2018 M. Charles De 
Witasse 
Thézy, maire 

 
 
 

 
Breuil, le 27 novembre 2018, 
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de Breuil  
 
 
 
 
. Qualification 
en DUP ? 
 
 
 
 
 
. Mise en cause 
du tracé des 
déviations de 
conduite 

Monsieur le commissaire enquêteur, 
 
Par la présente, je tiens à vous faire part des observations suivantes relatives à l’enquête publique 
visant les demandes d'autorisation et de déclaration d`utilité publique pour la déviation de 8 
canalisations de gaz pour la construction du Canal Seine Nord Europe : 
- la future plateforme Noriap est un projet privé, par conséquent son contournement ne peut être 
qualifié d’utilité publique, ni d’intérêt général ; 
- en page 12 (description du tracé), il est indiqué « on ne peut exagérément allonger le tracé par 
rapport à la ligne droite théorique reliant les points de départ et d’arrivée ››. Aussi, suis-je très surpris 
de constater en page l8 que c’est le tracé le plus long qui est retenu. Le tracé contourne la 
plateforme Noriap et allonge de ce fait « exagérément ›› le tracé de 680 m. Et il semblerait que ce 
tracé serait le moins cher ! 

Je suis très étonné qu'une troisième option de contournement n’ai pas été étudié (cf plan en 
annexe). 

- La longueur totale des déviations prévues par GRT s’élève à 7 340 m. Leur coût global estimé par 
GRTgaz à 30 millions d`euros. 
Par conséquent, si je m'en tiens à un rapide calcul le coût du mètre linéaire serait de 4 082 € (30 000 
000 €/7340), 
Ce qui revient à dire que le tracé retenu pour contourner la plateforme Noriap occasionnera une 
dépense publique supplémentaire de 2 800 000 € (680 m x 4 082 €). Si le calcul est simpliste, il 
permet au moins d'avoir un ordre de grandeur. 
 
ll m’apparaît qu'il s’agit là d'un très beau cadeau d`argent public qui devrait servir à financer un projet 
prive ! Ce qui me semble inapproprié lorsque, à l'heure actuelle, il est demandé aux français de 
payer une facture de gaz en hausse constante (+ 6%). 
 
Ne serait-il pas judicieux de faire chiffrer par GRTgaz le coût RÉEL du contournement de la 
plateforme, sans oublier d’y intégrer l’enlèvement de la conduite actuelle. Conduite qui continuerait à 
être exploitée dans le tracé court. 
 
Pourquoi puisqu'il s`a git d`un projet privé, l’entreprise NORIAP ne serait-elle as mise à contribution 
pour financer ces 680 m supplémentaires de canalisations de gaz induits par le tracé long retenu ? 
A quel titre est justifiée la dépense publique lorsque son but est de financer des déviations de leurs 
infrastructures afin de rendre possible un projet privé. ll serait bon d’informer la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de cette opportunité afin qu'elle communique auprès d’entreprises privées. 
Certaines pourraient être intéressées de savoir que GRTgaz ou VNF se proposent de financer une 
partie des aménagements... 
Mais, cela ne s'arrête pas aux canalisations de gaz, une ligne de chemin de fers doit également être 
déviée pour les silos (le futur projet Noriap). Qui financera cette opération et pour quel montant ? 
 
Quitte à ce qu’autant d`argent public soit investi sur un projet d’utilité dite PUBLIQUE, il est anormal 
que seul Noriap soit seul décisionnaire de qui utilisera ou non la plateforme. Noriap, d’ailleurs, Seul 
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bénéficiaire de la location facturée aux entreprises qui utiliseront la plateforme ! 
Je souligne que d’autres coopératives (Sana Terra à 4km de Languevoisin par exemple) ou 
négociants agricoles (Ternovéo à 6Km (le Languevoisin) pourraient, eux aussi, être intéressés par 
l’exploitation d`une partie de cette plateforme. Mais bien entendu, s`agissant de concurrents directs 
de Noriap, ils ont a priori peu de chance d’en profiter... Utilité publique disions-nous ? 
 
J’estime qu’avant d`investir autant d'argent, il faudrait s’assurer que le projet Noriap est abouti et 
assuré d’être réalisé. En l’état, aucune garantie n'est fournie. Aujourd'hui, Noriap ne dispose que 
d’une vingtaine d’hectares dans la zone concernée. L'entreprise espère bénéficier d`un 
remembrement a son avantage pour ramener ses terres situées hors Zone sur cette partie. Ce qui 
me semble évidemment très utopique si on considère que peu d*agriculteurs seront prêts il 
échanger 1 hectare de terre industrielle contre 1de terre agricole (le ratio en valeur étant de 1 Ha 
industriel pour 6 Ha agricoles). 
Pour information, étant moi-même exploitant dans cette zone, je n’ai à ce jour eu aucun contact avec 
l’entreprise Noriap. 
Je rappelle que le projet Noriap est un projet privé et ne revêt aucune utilité publique PRIORITAIRE. 
 
On peut procéder autrement : 
- Noriap pourrait créer un partenariat avec d'autres entreprises ou coopératives (Sana Terra, 
Ternoveo, Saint Louis Sucre…) afin d'obtenir les fonds nécessaires au contournement de la 
plateforme par les conduites de gaz. Ce, dans un souci de crédibiliser le projet et d’optimiser 
l’exploitation de la plateforme. 
On peut également imaginer un partenariat privé/public (Communauté de Commune, département 
ou région) dans le but de conserver une zone de plateforme qui pourrait être louée ponctuellement à 
des entreprises, à toutes entreprises même opérant sur un secteur identique de Noriap! Une côte 
part de ces locations reviendrait aux instances publiques. Ce qui permettrait un retour de l’argent 
public engagé pour ce projet. 
 
Bien cordialement. 
 

Signature 
 
Joints au courrier : 
 

- Pages 12 et 18 de la pièce n° 4 du dossier : rapport sur les caractéristiques 
techniques et économiques du transport de gaz prévu. 

 
- Ci-dessous extrait du plan : 
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3. Courrier reçu sur la messagerie de la Préfecture : 

 
  

N° 
Index 

Date 

Nom et 
adresse du 
déposant 

 

Thèmes Enoncé/résumé de l’observation ou du courrier 

1OC@ 6/12/2018 Non identifié   Même courrier que celui joint au registre de Breuil, en provenance de Breuil, datée du 27 novembre 
2018. 
Les pièces jointes sont également contenues dans l’e-mail. 
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D. Analyse qualitative des observations 
 
 

L’analyse des différentes observations et courriers reçus a permis de préciser les principaux thèmes exprimés 
au cours de l’enquête. 

Ces thèmes ont été repris après classement dans le tableau ci-dessous (liste non exhaustive). 
 
 

 

Thème principal Développement du thème 
 

N° 
observations 

1. Indemnisation des 
propriétaires et 
exploitants: 
 

Les exploitants ou propriétaires concernés 
par les déviations de canalisations 
souhaitent connaître comment seront 
calculées les indemnisations 
 

1/OE  2/OO 
4/OE 

2. Réunion sur le terrain 
 

Demande d’avoir une réunion sur le terrain 
avec un responsable de GRTgaz 

 

2/OO 
 

3. Accès aux parcelles 
pendant les travaux 

 

Certains exploitants vont avoir leur parcelle 
coupée en deux pendant les travaux ; 
comment feront-ils pour accéder à la partie 
de parcelle n’ayant actuellement pas 
d’accès ?  
 

3/OE  4/OE 

4    Avis défavorable : 
 

Les exploitants ou propriétaires rencontrés 
sont défavorables au projet (même s’ils ne 
l’ont pas tous écrit) à la fois de canal Seine-
Europe et au projet de déviation de 
canalisation pour les raisons suivantes : 

- Lassitude car ça dure depuis trop 
longtemps =>multitude de réunions 
qui n’aboutissent à rien 

- Par principe car économiquement 
le canal ne profitera pas à la 
France 
 

3/OE  4/OE 

5. Dénonce le manque de 
concertation et 
d’information 

 

Un exploitant très concerné par le projet 
GRTgaz dénonce le fait de n’avoir jamais 
été contacté et informé de ce projet par 
GRTgaz 
 

4/OE 

6. Qualification en DUP ? 
 

Selon une personne, la future plateforme 
Noriap est un projet privé, par conséquent 
son contournement ne peut être qualifié 
d’utilité publique, ni d’intérêt général. 
 

1OC@ 1OCBreuil 

7. Mise en cause du tracé 
des déviations de 
conduite  

Contestation du tracé de déviation de la 
future plate forme Noriap  
Ne comprend pas qu’un tracé plus court 
n’ait pas été étudié. 
 

1OC@ 1OCBreuil 
4/OE 
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E. Réponse de la Société GRTgaz et position du commissaire-enquêteur sur chaque thème développé : 
 

 

Thème principal 
 

Réponses de la Société GRTgaz 

 
1. Indemnisation des 
propriétaires et exploitants: 

 
En ce qui concerne, les indemnisations, il faut distinguer :  
 
- L’indemnité pour la servitude de passage, payée en une seule fois au propriétaire après signature d’une convention 
de servitude amiable ; cette indemnité est liée à la valeur vénale de l’emprise concernée. À titre d’exemple, pour une 
canalisation en DN400 posée dans une parcelle cultivée, l’indemnité sera égale à 80% de la valeur vénale du terrain 
calculée sur une largeur de 8 mètres. 
- L’indemnité pour perte de récoltes, établie sur la base d’états des lieux avant et après travaux. Cette indemnité 
porte sur la perte de récolte de l’année en cours, le déficit sur les récoltes suivantes, la remise en état des sols et la 
reconstitution de fumure et enfin les gênes et troubles divers. Les pertes de récoltes sont indemnisées selon la convention 
locale d’application qui sera signée entre GRTgaz et la Chambre d’agriculture de la Somme. Cette convention locale sera 
établie sur la base du Protocole National Agricole (PNA) signé entre GRTgaz et la profession agricole le 14/10/2015. 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
La réponse de GRTgaz est claire et précise. 
 

 
2. Réunion sur le terrain 

 
L’équipe projet est disponible pour toute explication sur les divers aspects du projet : choix du tracé, indemnisations, 
organisation des travaux, etc.  
Toute demande auprès de GRTgaz peut être faite via l’adresse mail :blg-grt-nesle@grtgaz.com. 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
Le commissaire-enquêteur prend bonne note de la disponibilité de l’équipe projet pour expliquer les aspects du projet aux personnes qui en feront la demande. 

 

 
3. Accès aux parcelles 
pendant les travaux 

 
Avant les travaux, GRTgaz prendra rendez-vous avec chaque exploitant agricole pour faire un état des lieux : au cours de 
cette réunion sur le terrain seront traitées les questions du maintien des accès aux parcelles, de la pose de clôtures 
provisoires pour le bétail et de la continuité de l’irrigation pendant les travaux de sorte que l’exploitant agricole ne subisse 
pas de préjudices liés aux travaux. 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 

Le commissaire-enquêteur prend bonne note de la réponse de GRTgaz. 
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4    Avis défavorable : 

 
GRTgaz dévie ses ouvrages à la demande de la Société du Canal Seine Nord Europe (SCSNE) pour permettre la 
construction du canal et des aménagements associés ; dès l’origine du projet, GRTgaz et la SCSNE se sont concertés 
pour minimiser les impacts notamment en ne déplaçant pas le poste d’interconnexion de Nesle situé le long de la RD930. 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
En complément à la réponse de GRTgaz, le commissaire-enquêteur tient à préciser que cet avis défavorable, à la fois au canal Seine-Europe et au projet de 
déviation de canalisation, émanant d’exploitants ou propriétaires rencontrés, exprime : 
- de la lassitude car çà dure depuis trop longtemps =>multitude de réunions qui n’aboutissent à rien, nouveau remembrement,… 
- le sentiment qu’économiquement le canal ne profitera pas à la France. 
 

 
5. Dénonce le manque 
de concertation et 
d’information 

 
Une réunion publique a été organisée pour informer les propriétaires et/ou exploitants agricoles le 15 février 2018 sur la 
commune de Nesle. Une annonce avait en été faite par la Chambre d’agriculture. GRTgaz organisera une autre réunion 
publique avant les travaux avec l’ensemble des propriétaires et exploitants agricoles concernés. 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
Le commissaire-enquêteur prend bonne note de la proposition de GRTgaz. 
 

 
6. Qualification en DUP ? 

 
GRTgaz dévie ses canalisations à la demande de la Société du Canal Seine Nord Europe (SCSNE) qui prend en charge 
les coûts liés au déploiement des ouvrages de GRTgaz dans le cadre d’une convention de travaux qui sera signée entre 
GRTgaz et la SCSNE. Parmi les travaux demandés par la SCSNE figure le contournement du projet de plateforme 
NORIAP. A priori, un accord devrait être signé entre la société NORIAP et la SCSNE mais GRTgaz n’a pas connaissance 
des termes de cet accord. 
 
Pour réaliser les travaux demandés par la SCSNE, GRTgaz a fait une demande de Déclaration d’Utilité Publique auprès de 
l’Administration. 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
Le commissaire-enquêteur note à travers la réponse de GRTgaz que cette société effectue ces déviations de canalisations à la demande de SCSNE qui prend 
par ailleurs en charge les coûts liés à ces travaux.  
Le commissaire-enquêteur rappelle qu’à défaut de convention de servitude obtenue à l'amiable avec au moins un propriétaire d'une parcelle traversée, « un 
arrêté préfectoral de servitudes ›› instituera les servitudes administratives dont la nature et la consistance seront définies par un arrêté de déclaration d'utilité 
publique, ce qui justifie la demande de DUP par GRTgaz. 
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7. Mise en cause du 
tracé des déviations de 
conduite 

 

 
Le choix du tracé de moindre impact se fait de façon à ne pas compromettre le développement économique des zones 
traversées par les canalisations. 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
La réponse de GRTgaz est jugée satisfaisante. 
 

 
Précisions de GRTgaz sur 
Observation 1/OE : 

 
GRTgaz rappelle que la pose d’une canalisation de transport de gaz ne nécessite aucun remembrement ni aucune 
modification des pratiques culturales dans les parcelles traversées. 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse de GRTgaz. 
 

 
Précisions de GRTgaz sur 
Observation 4/OE 

 
Le Protocole National Agricole (PNA) signé le 14/10/2015 entre GRTgaz et la profession agricole prévoit que si 
ultérieurement à l’implantation de l’ouvrage, un changement de destination de la parcelle est envisagé, ou 
exceptionnellement, la construction d’un bâtiment agricole est rendue nécessaire pour les besoins de l’exploitation, 
GRTgaz sera consulté sur le projet concerné. Après études et concertation et en tant que de besoin, GRTgaz s’engage : 
 
- soit à protéger en conséquence son ouvrage, 
- soit à indemniser le propriétaire dans le cas où la compatibilité de l’ouvrage de gaz et des travaux projetés n’aurait pu être 
réalisée. 
 
 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
La réponse de GRTgaz est jugée claire et satisfaisante. 
 

 
Questions posées par le 
commissaire-enquêteur : 
 
- quand sera signée 
avec les représentants de 
la profession agricole la 
convention locale 
d’application pour tenir 
compte des spécifications 

 
 
 

 
La convention locale d’application du Protocole National Agricole sera signée au cours des études de détails du projet et en 
tout état de cause avant le démarrage des travaux. 
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locales en complément du 
protocole national ? 
 

- Les canalisations 
qui ne seront plus utilisées 
seront-elles retirées ? Dans 
ce cas, les servitudes 
seront-elles levées 

 

 
 
 
Habituellement, les canalisations mises en arrêt définitif sont laissées dans le sol après un traitement approprié 
(tronçonnage, remplissage par coulis de béton, etc.) hormis en cas de demande d’enlèvement de la part du propriétaire 
concerné.  
 
Pour les canalisations mises en arrêt définitif, la servitude est maintenue dans le cas général mais GRTgaz étudie au cas 
par cas les demandes émanant des propriétaires concernés. 

Position du commissaire-enquêteur : 
 
Le commissaire-enquêteur n’a pas de commentaire à ajouter aux réponses des GRTgaz concernant les questions posées. 
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IV. CLOTURE ET TRANSMISSION DU RAPPORT : 
 
    

Dont acte clos constitué du rapport du commissaire-enquêteur et annexes pour être 
transmis le 08 janvier 2019 à  Monsieur le Préfet de la Somme. 

 
Copie transmise à Monsieur le Président du Tribunal administratif d’Amiens. 
 
Les conclusions du rapport sont consignées dans un document séparé. 
 

 
 

V. ANNEXES 
 

Au présent rapport sont jointes les pièces suivantes : 
 
 

- le constat par huissier de la présence des affichages. 
- Les publications légales : 

- du Courrier Picard des 19 octobre  et du 9 novembre  2018 
- de l’Action Agricole des 19 octobre  et du 9 novembre  2018 

- l’attestation du maire de Rouy-le-Grand 
- le procès verbal de synthèse des observations transmis à la société GRTgaz 
- le mémoire en réponse au procès verbal de synthèse des observations de la société 

GRTgaz 
 

 
 
 
 
Fait à Villers Bocage, le   5  janvier 2019 
 
 
 

 
 
 
Le commissaire enquêteur, 
Bernard Guilbert 
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Procès-verbal de synthèse des observations 
 
 

 

. 

Dans ce procès-verbal sont relatés ci-dessous : 

A. Déroulement et climat de l’enquête publique .............................................................................................. 2 

B. Analyse quantitative des observations ........................................................................................................ 2 

C. Indexation des observations ........................................................................................................................ 3 

D. Relevé des observations ............................................................................................................................. 4 

1. Observations registre et courrier commune de Nesle : ...................................................................... 4 

2. Courrier joint au registre de Breuil : .................................................................................................... 7 

3. Courrier reçu sur la messagerie de la Préfecture :........................................................................... 11 

E. Analyse qualitative des observations ........................................................................................................ 12 

F. Questions posées : .................................................................................................................................... 13 

 
 

 

Je vous remercie par avance de bien vouloir me faire part de vos commentaires et réponses aux 

questions posées à travers ces observations. 

 

 
 

A. Déroulement et climat de l’enquête publique 
 
 

L’enquête publique s’est déroulée dans les meilleures conditions possibles. 
 
J’ai pu disposer de tout le confort nécessaire à l’exécution  de sa fonction (salle, photocopieuse,…) 
 
La participation du public a été faible, puisque seulement 8 personnes se sont présentées aux 

permanences ; 6 observations ont été déposées au cours de l’enquête. 
 
Aucun incident n’est à signaler. 

 
 

B. Analyse quantitative des observations 
 

6 observations ont été enregistrées durant l’enquête publique : 
 
- 4 sur le registre d’enquête de Nesle (3 observations écrites + 1 observation orale dictée au 

commissaire et signée par les déposants) 
- 1 courrier joint au registre de Breuil 
- 1 observation transmise par courriel sur la messagerie de la Préfecture (contenu identique au courrier 

précédent de Breuil). 
 
 2 sont défavorables au projet 
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Toutes les observations écrites sur registre ont été faites sur le registre de Nesle lors des permanences. 
 
Il faut noter qu’aucun conseil municipal n’a émis d’avis sur le projet pendant l’enquête public 

 

C. Indexation des observations 
 
 

Chaque observation est identifiée par un n° d'ordre (1/2/3....), puis d’un index (suivant tableau ci-
dessous): 

 
 
 

Index  Définition  Développement de l’indexation 
de l’observation  

OE  Observation Ecrite  Observation manuscrite portée 
sur le registre.  

OO  Observation Orale  Observation orale transcrite par 
le commissaire-enquêteur, et 
signée du déposant.  

OC  Observation Courrier  Observation transmise par 
courrier :  
- Par courrier joint à une mention 
manuscrite sur le registre  
- Par voie postale, transmise au 
siège de l’enquête à Nesle  

OC@ courrier électronique @ 
 

 

Observation transmise par 
courriel sur la messagerie de la 
Préfecture 
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D. Relevé des observations 
 
 

1. Observations registre et courrier commune de Nesle : 
 

N° 
Index 

Date 

Nom et 
adresse du 
déposant 

 

Thèmes Enoncé/résumé de l’observation ou du courrier 

1/OE 17/11/2018 EARL 
Dorvillez 
François 

 
 

.Problème 
foncier/Indemni
sation des 
propriétaires et 
exploitants 

Enoncé de l’observation : 
 
Vu l’importance des travaux, je vous demande si possible de vous rapprocher de la Chambre 
d’Agriculture et de la SAFER de la Somme pour résoudre mon problème de foncier, étant donné 
que le remembrement sera terminé dans 6 ans.   
Cette question est posée pour faire un échange de terres. 
 

Signature 
 

2/OO 17/11/2018 M. Boquet 
André, 25, rue 
St Nicolas, 
Nesle et Mme 
Rouzé, Nesle 

. Réunion sur le 
terrain 
. Indemnisation 
des 
propriétaires et 
exploitants. 
 

M. Boquet et Mme Rouzé souhaiterait que les propriétaires et fermiers puissent avoir une réunion 
sur le terrain avec GRTgaz pour avoir des explications sur le projet. 
 
Quelles seront les indemnisations pour les propriétaires et exploitants ? 
 

Signature 
 

3/OE 17/11/2018 M.Bellin 
Fabrice, 
Grande rue 
Cressy-
Omencourt 

. Accès aux 
parcelles 
pendant les 
travaux 
 
 
 
 
. Avis  
défavorable au 
projet 

J’ai une requête sur le mode d’accès qui va me poser un gros problème, étant donné que ma 
parcelle est coupée en diagonale. 
Les chemins d’accès seront coupés pendant x temps, et si je ne peux pas accéder, ça va me 
causer des difficultés financières pour mon exploitation ; voir plan ci-joint. 
 
Comment faire si je veux irriguer ma parcelle si je fais des légumes pour Bonduelle, il faudra 
poser des tuyaux, comment faire ? 
 
Personnellement, je suis contre ce projet : Gaz + Canal : 
Les raisons : ça fait plus de 20 ans que c’est en route et j’en ai marre de me déplacer pour 
des enquêtes publiques et des remembrements qui n’aboutissent jamais à rien. 

Signature 
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Ci-dessous, plan joint au registre : 
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4/OE 28/11/2018 Nicolas 
Haguet, Ferme 
de Bahy 
60310 Candor 

.Dénonce le 
manque de 
concertation et 
d’information 
Indemnisation 
des 
propriétaires et 
exploitants 
 
. Accès aux 
parcelles 
pendant les 
travaux 
 
. Contestation 
du choix de la 
déviation 
NORIAP 
. Avis 
défavorable au 
projet 

Exploitant sur Languevoisin, je suis l’un des exploitants les plus touchés ; je n’ai même pas été 
consulté ou prévenu des travaux sur mes parcelles ; de même pour les propriétaires. 
C’est encore une fois, ceux qui sont les plus touchés par le canal qui subissent les travaux de 
canalisation de gaz sans aucune compensation de prévu ? Quelles sont-elles ? 
 
 
 
 
 
Le passage de cette canalisation m’empêche aujourd’hui tout projet sur ma parcelle. 
Seul Noriap a le droit d’avoir des projets sur ses parcelles et de déplacer les canalisations qui les 
gênent chez les voisins qui n’ont rien demandé. 
 
 
Pourquoi ne pas passer la canalisation de gaz sur le terrain de Noriap ?  
De plus je risque d’avoir des difficultés d’accès à mes parcelles qui seront coupées en deux 
pendant les travaux (voir plan ci-dessous). 
 
Je m’oppose donc contre ce projet. 
 

Signature 
 
Ci-dessous, plan joint au registre : 
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2. Courrier joint au registre de Breuil : 
 

 
 
 
 

N°Ind
ex 

Date 

Nom et 
adresse du 
déposant 

 

Thèmes Enoncé/résumé de l’observation ou du courrier 
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1/OC 27/12/2018 M. Charles 
De Witasse 
Thézy, maire 
de Breuil 

 
 
 

 
 
 
 
 
. Qualification 
en DUP ? 
 
 
 
 
 
. Mise en 
cause du 
tracé des 
déviations de 
conduite 

 
Breuil, le 27 novembre 2018, 
 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
 
Par la présente, je tiens à vous faire part des observations suivantes relatives à l’enquête publique 
visant les demandes d'autorisation et de déclaration d`utilité publique pour la déviation de 8 
canalisations de gaz pour la construction du Canal Seine Nord Europe : 
- la future plateforme Noriap est un projet privé, par conséquent son contournement ne peut être 
qualifié d’utilité publique, ni d’intérêt général ; 
- en page 12 (description du tracé), il est indiqué « on ne peut exagérément allonger le tracé par 
rapport à la ligne droite théorique reliant les points de départ et d’arrivée ››. Aussi, suis-je très surpris 
de constater en page l8 que c’est le tracé le plus long qui est retenu. Le tracé contourne la 
plateforme Noriap et allonge de ce fait « exagérément ›› le tracé de 680 m. Et il semblerait que ce 
tracé serait le moins cher ! 
Je suis très étonné qu'une troisième option de contournement n’ai pas été étudié (cf plan en annexe). 

- La longueur totale des déviations prévues par GRT s’élève à 7 340 m. Leur coût global estimé par 
GRTgaz à 30 millions d`euros. 
Par conséquent, si je m'en tiens à un rapide calcul le coût du mètre linéaire serait de 4 082 € (30 000 
000 €/7340), 
Ce qui revient à dire que le tracé retenu pour contourner la plateforme Noriap occasionnera une 
dépense publique supplémentaire de 2 800 000 € (680 m x 4 082 €). Si le calcul est simpliste, il 
permet au moins d'avoir un ordre de grandeur. 
 
ll m’apparaît qu'il s’agit là d'un très beau cadeau d`argent public qui devrait servir à financer un projet 
prive ! Ce qui me semble inapproprié lorsque, à l'heure actuelle, il est demandé aux français de 
payer une facture de gaz en hausse constante (+ 6%). 
 
Ne serait-il pas judicieux de faire chiffrer par GRTgaz le coût RÉEL du contournement de la 
plateforme, sans oublier d’y intégrer l’enlèvement de la conduite actuelle. Conduite qui continuerait à 
être exploitée dans le tracé court. 
 
Pourquoi puisqu'il s`a git d`un projet privé, l’entreprise NORIAP ne serait-elle as mise à contribution 
pour financer ces 680 m supplémentaires de canalisations de gaz induits par le tracé long retenu ? 
A quel titre est justifiée la dépense publique lorsque son but est de financer des déviations de leurs 
infrastructures afin de rendre possible un projet privé. ll serait bon d’informer la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de cette opportunité afin qu'elle communique auprès d’entreprises privées. 
Certaines pourraient être intéressées de savoir que GRTgaz ou VNF se proposent de financer une 
partie des aménagements... 
Mais, cela ne s'arrête pas aux canalisations de gaz, une ligne de chemin de fers doit également être 
déviée pour les silos (le futur projet Noriap). Qui financera cette opération et pour quel montant ? 
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Quitte à ce qu’autant d`argent public soit investi sur un projet d’utilité dite PUBLIQUE, il est anormal 
que seul Noriap soit seul décisionnaire de qui utilisera ou non la plateforme. Noriap, d’ailleurs, Seul 
bénéficiaire de la location facturée aux entreprises qui utiliseront la plateforme ! 
Je souligne que d’autres coopératives (Sana Terra à 4km de Languevoisin par exemple) ou 
négociants agricoles (Ternovéo à 6Km (le Languevoisin) pourraient, eux aussi, être intéressés par 
l’exploitation d`une partie de cette plateforme. Mais bien entendu, s`agissant de concurrents directs 
de Noriap, ils ont a priori peu de chance d’en profiter... Utilité publique disions-nous ? 
 
J’estime qu’avant d`investir autant d'argent, il faudrait s’assurer que le projet Noriap est abouti et 
assuré d’être réalisé. En l’état, aucune garantie n'est fournie. Aujourd'hui, Noriap ne dispose que 
d’une vingtaine d’hectares dans la zone concernée. L'entreprise espère bénéficier d`un 
remembrement a son avantage pour ramener ses terres situées hors Zone sur cette partie. Ce qui 
me semble évidemment très utopique si on considère que peu d*agriculteurs seront prêts il échanger 
1 hectare de terre industrielle contre 1de terre agricole (le ratio en valeur étant de 1 Ha industriel 
pour 6 Ha agricoles). 
Pour information, étant moi-même exploitant dans cette zone, je n’ai à ce jour eu aucun contact avec 
l’entreprise Noriap. 
Je rappelle que le projet Noriap est un projet privé et ne revêt aucune utilité publique PRIORITAIRE. 
 
On peut procéder autrement : 
- Noriap pourrait créer un partenariat avec d'autres entreprises ou coopératives (Sana Terra, 
Ternoveo, Saint Louis Sucre…) afin d'obtenir les fonds nécessaires au contournement de la 
plateforme par les conduites de gaz. Ce, dans un souci de crédibiliser le projet et d’optimiser 
l’exploitation de la plateforme. 
On peut également imaginer un partenariat privé/public (Communauté de Commune, département 
ou région) dans le but de conserver une zone de plateforme qui pourrait être louée ponctuellement à 
des entreprises, à toutes entreprises même opérant sur un secteur identique de Noriap! Une côte 
part de ces locations reviendrait aux instances publiques. Ce qui permettrait un retour de l’argent 
public engagé pour ce projet. 
 
Bien cordialement. 
 

Signature 
 
Joints au courrier : 
 

- Pages 12 et 18 de la pièce n° 4 du dossier : rapport sur les caractéristiques 
techniques et économiques du transport de gaz prévu. 

 
- Ci-dessous extrait du plan : 
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3. Courrier reçu sur la messagerie de la Préfecture : 
 
 

 
 

N° 
Index 

Date 

Nom et 
adresse du 
déposant 

 

Thèmes Enoncé/résumé de l’observation ou du courrier 

1OC@ 6/12/2018 Non identifié   Même courrier que celui joint au registre de Breuil, en provenance de Breuil, datée du 27 novembre 
2018. 
Les pièces jointes sont également contenues dans l’e-mail. 
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E. Analyse qualitative des observations 
 
 

L’analyse des différentes observations et courriers reçus a permis de préciser les principaux thèmes 
exprimés au cours de l’enquête. 

Ces thèmes ont été repris après classement dans le tableau ci-dessous. 

Ils sont repérés par les n° d’observation et de courrier. 

 

Thème principal Développement du thème 
 

N° observations 

1. Indemnisation des 
propriétaires et 
exploitants: 
 

Les exploitants ou propriétaires concernés 
par les déviations de canalisations 
souhaitent connaître comment seront 
calculées les indemnisations 
 

1/OE  2/OO 
4/OE 

2. Réunion sur le terrain 
 

Demande d’avoir une réunion sur le terrain 
avec un responsable de GRTgaz 

 

2/OO 
 

3. Accès aux parcelles 
pendant les travaux 

 

Certains exploitants vont avoir leur parcelle 
coupée en deux pendant les travaux ; 
comment feront-ils pour accéder à la partie 
de parcelle n’ayant actuellement pas 
d’accès ?  
 

3/OE  4/OE 

4    Avis défavorable : 
 

Les exploitants ou propriétaires rencontrés 
sont défavorables au projet (même s’ils ne 
l’ont pas tous écrit) à la fois de canal Seine-
Europe et au projet de déviation de 
canalisation pour les raisons suivantes : 

- Lassitude car ça dure depuis trop 
longtemps =>multitude de réunions 
qui n’aboutissent à rien 

- Par principe car économiquement 
le canal ne profitera pas à la 
France 
 

3/OE  4/OE 

5. Dénonce le manque de 
concertation et 
d’information) 

 

Un exploitant très concerné par le projet 
GRTgaz dénonce le fait de n’avoir jamais 
été contacté et informé de ce projet par 
GRTgaz 
 

4/OE 

6. Qualification en DUP ? 
 

Selon une personne, la future plateforme 
Noriap est un projet privé, par conséquent 
son contournement ne peut être qualifié 
d’utilité publique, ni d’intérêt général. 
 

1OC@ 1OCBreuil 

7. Mise en cause du tracé 
des déviations de 
conduite  

Contestation du tracé de déviation de la 
future plate forme Noriap  
Ne comprend pas qu’un tracé plus court 
n’ait pas été étudié. 
 

1OC@ 1OCBreuil 
4/OE 
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F. Questions posées : 
 

1. En vous appuyant sur les observations relevées plus haut, merci d’amener vos commentaires et 
vos arguments à  chacune des  questions exprimées et regroupées dans le § précédent synthétisant les 
principaux thèmes relevées dans les observations. 

 
Merci de préciser :  
 
- en particulier, pour répondre à l’observation de M. le maire de Breuil, la justification du choix  

retenu pour les déviations de conduite, 
- quand sera signée avec les représentants de la profession agricole la convention locale 

d’application pour tenir compte des spécifications locales en complément du protocole national ? 
- Quels seront les montants les indemnisations, à la fois pour les propriétaires et les exploitants. 

 
2. Les canalisations qui ne seront plus utilisées seront-elles retirées ? Dans ce cas, les servitudes 
seront-elles levées ? 
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GRTgaz - Direction des Projets
Immeuble Cristal
38 Place Vauban
59110 LA MADELEINE
www.grtgaz.com

Monsieur GUILBERT
Commissaire-Enquêteur
18, rue de l’Arcanson

 80260 Villers-Bocage
  Courrier AR

Réf. : CSNE-DEI-LD-00-018-001
Interlocuteur : B. Destombes (06 21 59 91 14)
Objet : Demande d’autorisation pour déviation de canalisation pour la construction du Canal
Seine Nord Europe dans le département de la Somme

Gennevilliers, le 19/12/2018

Monsieur le Commissaire-Enquêteur,

Dans le cadre du projet cité en objet dont l’enquête publique s’est déroulée du 7 novembre
2018 au 7 décembre 2018, en réponse aux observations du public rassemblées dans
votre procès-verbal de synthèse, joint à ce courrier, que vous nous avez transmis le 14
décembre 2018, nous vous prions de bien vouloir trouver nos réponses dans la note
jointe.
Restant à votre disposition, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Commissaire-
Enquêteur, l’expression de nos salutations distinguées.

Laurence DEFRENNE
Directrice de projet

PJ : procès-verbal de synthèse
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Demandes d’autorisation et de déclaration d’utilité publique pour la déviation de 8
canalisations de transport de gaz naturel pour la construction du Canal Seine Nord
Europe dans le département de la Somme : Réponses aux questions posées par le
commissaire-enquêteur dans le procès-verbal de synthèse

Indemnisation des propriétaires et exploitants : les exploitants ou propriétaires concernés
par les déviations de canalisations souhaitent connaître comment seront calculées les
indemnisations.
En ce qui concerne, les indemnisations, il faut distinguer :

- L’indemnité pour la servitude de passage, payée en une seule fois au propriétaire après
signature d’une convention de servitude amiable ; cette indemnité est liée à la valeur vénale de
l’emprise concernée. À titre d’exemple, pour une canalisation en DN400 posée dans une
parcelle cultivée, l’indemnité sera égale à 80% de la valeur vénale du terrain calculée sur une
largeur de 8 mètres.

- L’indemnité pour perte de récoltes, établie sur la base d’états des lieux avant et après travaux.
Cette indemnité porte sur la perte de récolte de l’année en cours, le déficit sur les récoltes
suivantes, la remise en état des sols et la reconstitution de fumure et enfin les gênes et troubles
divers. Les pertes de récoltes sont indemnisées selon la convention locale d’application qui
sera signée entre GRTgaz et la Chambre d’agriculture de la Somme. Cette convention locale
sera établie sur la base du Protocole National Agricole (PNA) signé entre GRTgaz et la
profession agricole le 14/10/2015.

Réunion sur le terrain : Demande d’avoir une réunion sur le terrain avec un responsable
de GRTgaz.
L’équipe projet est disponible pour toute explication sur les divers aspects du projet : choix du
tracé, indemnisations, organisation des travaux, etc.
Toute demande auprès de GRTgaz peut être faite via l’adresse mail : blg-grt-nesle@grtgaz.com

Accès aux parcelles pendant les travaux : Certains exploitants vont avoir leur parcelle
coupée en deux pendant les travaux ; comment feront-ils pour accéder à la partie de
parcelle n’ayant actuellement pas d’accès ?
Avant les travaux, GRTgaz prendra rendez-vous avec chaque exploitant agricole pour faire un état
des lieux : au cours de cette réunion sur le terrain seront traitées les questions du maintien des
accès aux parcelles, de la pose de clôtures provisoires pour le bétail et de la continuité de
l’irrigation pendant les travaux de sorte que l’exploitant agricole ne subisse pas de préjudices liés
aux travaux.

Avis défavorable : Les exploitants ou propriétaires rencontrés sont défavorables au projet
(même s’ils ne l’ont pas tous écrit) à la fois de canal Seine-Europe et au projet de déviation
de canalisation pour les raisons suivantes :
- Lassitude car ça dure depuis trop longtemps => multitude de réunions qui n’aboutissent
à rien
- Par principe car économiquement le canal ne profitera pas à la France
GRTgaz dévie ses ouvrages à la demande de la Société du Canal Seine Nord Europe (SCSNE)
pour permettre la construction du canal et des aménagements associés ; dès l’origine du projet,
GRTgaz et la SCSNE se sont concertés pour minimiser les impacts notamment en ne déplaçant
pas le poste d’interconnexion de Nesle situé le long de la RD930.
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Dénonce le manque de concertation et d’information : Un exploitant très concerné par le
projet GRTgaz dénonce le fait de n’avoir jamais été contacté et informé de ce projet par
GRTgaz
Une réunion publique a été organisée pour informer les propriétaires et/ou exploitants agricoles le
15 février 2018 sur la commune de Nesle. Une annonce avait en été faite par la Chambre
d’agriculture. GRTgaz organisera une autre réunion publique avant les travaux avec l’ensemble
des propriétaires et exploitants agricoles concernés.

Qualification en DUP ? Selon une personne, la future plateforme Noriap est un projet
privé, par conséquent son contournement ne peut être qualifié d’utilité publique, ni
d’intérêt général.
GRTgaz dévie ses canalisations à la demande de la Société du Canal Seine Nord Europe
(SCSNE) qui prend en charge les coûts liés au dévoiement des ouvrages de GRTgaz dans le
cadre d’une convention de travaux qui sera signée entre GRTgaz et la SCSNE. Parmi les travaux
demandés par la SCSNE figure le contournement du projet de plateforme NORIAP. A priori, un
accord devrait être signé entre la société NORIAP et la SCSNE mais GRTgaz n’a pas
connaissance des termes de cet accord.
Pour réaliser les travaux demandés par la SCSNE, GRTgaz a fait une demande de Déclaration
d’Utilité Publique auprès de l’Administration.

Mise en cause du tracé des déviations de conduite : Contestation du tracé de déviation de
la future plateforme Noriap. Ne comprend pas qu’un tracé plus court n’ait pas été étudié.
Le choix du tracé de moindre impact se fait de façon à ne pas compromettre le développement
économique des zones traversées par les canalisations.

En complément, GRTgaz apporte les précisions suivantes :
Observation 1/OE : GRTgaz rappelle que la pose d’une canalisation de transport de gaz ne
nécessite aucun remembrement ni aucune modifications des pratiques culturales dans les
parcelles traversées
Observation 4/OE : Le Protocole National Agricole (PNA) signé le 14/10/2015 entre GRTgaz et la
profession agricole prévoit que si ultérieurement à l’implantation de l’ouvrage, un changement de
destination de la parcelle est envisagé, ou exceptionnellement, la construction d’un bâtiment
agricole est rendue nécessaire pour les besoins de l’exploitation, GRTgaz sera consulté sur le
projet concerné. Après études et concertation et en tant que de besoin, GRTgaz s’engage :
- soit à protéger en conséquence son ouvrage,
- soit à indemniser le propriétaire dans le cas où la compatibilité de l’ouvrage de gaz et des travaux
projetés n’aurait pu être réalisée.

La convention locale d’application du Protocole National Agricole sera signée au cours des études
de détails du projet et en tout état de cause avant le démarrage des travaux.

Habituellement, les canalisations mises en arrêt définitif sont laissées dans le sol après un
traitement approprié (tronçonnage, remplissage par coulis de béton, etc.) hormis en cas de
demande d’enlèvement de la part du propriétaire concerné.
Pour les canalisations mises en arrêt définitif, la servitude est maintenue dans le cas général mais
GRTgaz étudie au cas par cas les demandes émanant des propriétaires concernés.


